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n° 125 385 du 10 juin 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 février 2014 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 février 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 mai 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. LENTZ loco Me D. ANDRIEN et

Me M. STERKENDRIES, avocats, et Mme A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC – République Démocratique du

Congo) et originaire de l’équateur. Vous résidiez à Ngiri-Ngiri, depuis 2009. Vous étiez membre du MLC

(Mouvement pour la Libération du Congo), depuis 2006 (et membre active depuis 2010). À l’appui de

votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Votre père était colonel sous Mobutu. Après la prise du pouvoir par l’Alliance des Forces Démocratiques

pour la Libération (AFDL), votre situation familiale change en raison des menaces, des intimidations des

nouvelles autorités et des moqueries de certaines personnes. En 2000, plusieurs personnes de l’AFDL

vous menacent de viol. Votre père décide alors de faire quitter le pays à vos frères et soeurs.
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Quelques années plus tard, votre frère [J.-C.], qui est colonel dans l’armée, est appelé à Kinshasa au

sujet d’un coup d’état contre Kabila. Mais, votre frère ne se pas présente auprès de vos autorités

nationales et part à Kingasani. Vous allez alors vous installer chez votre soeur à Kalamu, car les

autorités vous recherchent étant la confidente de votre frère.

En 2006, vous êtes arrêtée au cours d’un meeting pour le MLC. L’intervention de votre beau-frère

permet votre libération.

En 2011, lors des élections présidentielles, vous êtes recherchée car le MLC soutient Etienne

Tshisékédi et que le pouvoir ne veut rien de l’opposition.

Le 8 juin 2013, au cours d’une réunion en faveur du MLC, vous prenez la parole pour dénoncer la

nomination de faux généraux, les massacres des adeptes de BDK (Bundu Dia Kongo) ordonnés par

Kabila ainsi que l’assassinat de Floribert Chebeya et les rumeurs relatives à la concertation nationale.

Après cette réunion, vous allez faire l’inventaire à Ngiri-Ngiri dans la boutique de votre grand-mère et

vous passez la nuit chez cette dernière. Le lendemain, votre soeur vous contacte pour vous prévenir

que trois personnes, se disant du MLC, sont venues à votre recherche. Elle ajoute que ces trois

personnes sont restées postées dans un coin de la rue, dans un véhicule, jusque tard la nuit. C’est ainsi

que votre beau-frère a compris qu’ils étaient de l’ANR (Agence Nationale des Renseignements).

Pendant les trois jours suivants, votre soeur vous avertit que ces agents ainsi que d’autres patrouillent

dans votre quartier et se renseignent auprès des voisins à votre sujet. Vous partez alors vous réfugier à

Ndjili, chez une cousine. Le 19 août 2013, vous quittez le Congo, munie d’un passeport avec un visa

pour la Belgique établi à votre véritable identité, où figure votre véritable identité ([M.E.H.], née le 13 mai

1983). Vous arrivez le 20 août 2013 en Belgique. Le lendemain, une de vos amie, qui vit en France,

vient vous chercher et vous conduit en France. Le 14 octobre 2013, vous revenez en Belgique et vous

introduisez une demande d’asile le 15 octobre 2013, sous le nom de [L.M.H.].

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, le Commissariat général précise que vous basez l’intégralité de votre crainte sur des

recherches menées à votre encontre par vos autorités nationales à partir de juin 2013, en raison de

votre appartenance au parti du MLC. Ainsi, à l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez craindre

que votre fille et vous soyez arrêtées, torturées, violées et tuées par vos autorités nationales (Cf.

Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.20-24). De plus, vous affirmez que si vous n’aviez pas

connu ces problèmes avec vos autorités nationales en juin 2013, vous n’auriez pas quitté votre pays

(Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.38). Toutefois, l’analyse de vos déclarations fait

apparaître de telles imprécisions, de telles contradictions et de telles incohérences sur les éléments

importants de votre demande d’asile, qu’il nous est permis de remettre en cause la réalité des faits

invoqués et partant, les craintes de persécution dont vous faites état.

D’abord, relevons que vos déclarations sont frauduleuses dans la mesure où vous avez tenté de

tromper les autorités belges sur un élément essentiel tel que votre identité. Ainsi à l’introduction de votre

demande d’asile et lors des auditions pour remplir la déclaration de l’Office des étrangers ainsi que le

questionnaire destiné au Commissariat général, vous déclarez vous nommer [L.M.H.]. Or, remarquons

que votre prise d’empreintes révèle que vous avez introduit quatre demandes de visa, en 2011 et en

2013, sous le nom de [M.H.E.] (voir document joint à votre dossier administratif, « Printrak », 15 octobre

2013). Confrontée à cette contradiction majeure concernant votre identité à la fin du questionnaire, vous

déclarez avoir menti car vous aviez peur à cause de votre véritable identité [M.H.E.] et avoir suivi les

conseils de vos amis (voir document joint à votre dossier administratif, « Questionnaire », p.15). A cela

s’ajoute, que devant le Commissariat général, vous expliquez avoir menti sur votre véritable identité car

vous aviez demandé un visa de façon légale sous votre véritable identité et parce que vous étiez

affaiblie par votre état de santé (nausées et vomissements) (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre

2013, p.3). Ces explications ne convainquent pas le Commissariat général. Enfin, remarquons qu'à

l'entame de votre demande d'asile, vous aviez remis une carte de membre MLC sous votre identité
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d’emprunt, à savoir [L.M.H.], ce qui démontre clairement que votre intention était de tromper les

autorités belges sur votre identité (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.3).

Dès lors, de pareilles tentatives de fraude, dans votre chef, vont clairement à l’encontre des attentes des

autorités belges à l’égard de tout demandeur d’asile. De fait, comme l’indique le Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, « le demandeur doit dire la vérité et prêter

tout son concours à l’examinateur pour l’établissement des faits » (UNHCR, réédité, Genève, janvier

1992 deuxième partie, pt B.3). Or, tel n’est pas le cas.

En outre, vos déclarations quant à la date de votre départ du Congo et de votre arrivée en Belgique se

sont également révélées contradictoires. Ainsi, à l’Office des étrangers, vous déclarez avoir quitté le

Congo le 13 octobre 2013, être arrivée en Belgique le 14 octobre 2013, veille de l'introduction de votre

demande d'asile (voir document joint à votre dossier administratif, « Déclaration concernant la

procédure », p.11 et « Annexe 26 »). Devant le Commissariat général, vous déclarez avoir quitté le

Congo le 19 août 2013, être arrivée en Belgique le 20 août puis être partie le lendemain en France où

vous avez séjourné jusqu’au 14 octobre. Vous êtes ensuite revenue en Belgique et avez introduit votre

demande d’asile le 15 octobre 2014 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.19).

De plus, confrontée au fait que vous n’avez nullement demandé une protection auprès des autorités

françaises lors de votre séjour d'environs deux mois dans ce pays, alors que vous déclarez craindre vos

autorités nationales, vous vous limitez à dire que vous vous sentiez affaiblie et que votre destination

était la Belgique raison pour laquelle vous n’avez pas demandé de protection à la France (Cf. Rapport

d’audition du 20 novembre 2013, p.17). Le Commissariat général constate qu’indépendamment de votre

état de santé et de votre volonté d’introduire une demande d’asile en Belgique, ce manque

d’empressement à demander une protection aux autorités belges, alors que vous y avez séjourné une

journée avant votre séjour de plus ou moins deux mois en France, ne correspond nullement au

comportement d’une personne ayant une crainte sérieuse de persécution envers son pays.

L’ensemble de ces éléments nuit irrémédiablement à la crédibilité de votre récit.

En outre, vous déclarez être membre du MLC depuis 2006 et être devenue membre active depuis 2010,

en tant que sous-chef de la jeunesse de ce parti (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.6). A

ce sujet, le Commissariat général relève que les informations que vous donnez sont trop vagues pour

les rendre vraisemblables. En effet, sur votre rôle en tant que sous-chef de la jeunesse du MLC, vous

vous contentez de faire allusion à la conscientisation des jeunes et à la prise de parole lors des réunions

(Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.9). Après cela, invitée à expliquer comment vous faisiez

pour conscientiser les jeunes, vous vous limitez à répondre qu’il y avait des conseils, que vous aviez

une oreille attentive et que vous étiez à l’écoute de tout le monde (Cf. Rapport d’audition du 20

novembre 2013, p.9), ce qui est particulièrement vague. Il vous est alors demandé d’en dire davantage

sur ce rôle de conscientisation des jeunes, à deux reprises, ce à quoi vous ne cessez de répéter que

vous vous entendiez quand il y avait un problème, que vous régliez ça ensemble (Cf. Rapport d’audition

du 20 novembre 2013, pp.9-10), sans apporter plus de précision sur votre rôle. Ensuite, questionnée sur

les conseils, vous vous bornez à faire mention aux « trucs qui se passaient bizarres » et à répéter vos

propos précédents (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.10). S’agissant des réunions

communales de parti auxquelles vous avez assisté, vos propos sont également restés vagues. Ainsi,

interrogée sur les sujets abordés en réunion, alors que vous assistiez à ces réunions deux fois par mois

(Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.11), vous vous contentez de faire allusion aux réunions

de 2006, quand il était demandé de soutenir et de rester fidèle au MLC (Cf. Rapport d’audition du 20

novembre 2013, p.12). Ensuite, vous déclarez ne pas vous souvenir des autres sujets abordés (Cf.

Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.12). De même concernant les réunions au siège du parti,

vous déclarez ne pas vous souvenir des sujets qui y étaient abordés (Cf. Rapport d’audition du 20

novembre 2013, p.12). De plus, vous dites avoir assisté à deux manifestations en 2006 et en 2011, mais

ignorer les dates exactes de celles-ci (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.13). Après cela,

invitée à parler de votre parti dont vous êtes membre depuis 2006, vous vous limitez à dire qu’il a pour

but de démocratiser le pays, d’instaurer un état de droit et promouvoir le pays (Cf. Rapport d’audition du

20 novembre 2013, p.34), ce qui est particulièrement vague. Enfin, il ressort à la lecture et à l’analyse

de votre dossier que vous avez déclaré à l’Office des étrangers que vous étiez membre du MLC depuis

2005 (voir document joint à votre dossier administratif, « Questionnaire », p.14), contrairement en

audition où vous affirmez être membre depuis 2006 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.6).

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général ne peut tenir pour établie votre

appartenance au parti du MLC. En effet, le Commissariat général est en droit d’attendre de votre part
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davantage de spontanéité et de précision dans l’exposé de vos activités au sein du MLC. Par

conséquent, il n’est dès lors pas permis de croire davantage aux faits subséquent à vos activités pour

ledit parti, tels que votre arrestation du 20 mai 2006, les recherches effectuées à votre encontre en 2011

et en juin 2013 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.8).

S’agissant de ces recherches de juin 2013, le Commissariat général remarque que vous vous

contredisez sur la date du début de ces recherches. En effet, dans votre questionnaire rempli à l’Office

des étrangers (voir document joint à votre dossier administratif, « Questionnaire », p.15), vous dites que

vos problèmes ont commencé en date du 30 août 2013 après avoir pris la parole lors d’une réunion du

MLC. Or en audition, vous déclarez que cette réunion a eu lieu le 8 juin 2013 (Cf. Rapport d’audition du

20 novembre 2013, p.24), soit deux mois auparavant. Confrontée à cet état de fait, il ressort de vos

déclarations que vous avez avancé la date de cette réunion pour masquer la durée passée (en France)

avant d‘introduire votre demande d’asile en Belgique (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013,

p.37), ce qui ne convainc pas le Commissariat général. Cette contradiction finit d’entamer la crédibilité

de vos déclarations.

Cette conviction est renforcée par le fait que vous ignorez quand votre soeur a reçu la visite des trois

personnes qui vous recherchent, à quelle fréquence les infiltrés de l’ANR viennent dans le quartier pour

se renseigner sur vous, auprès de quel voisin ils se renseignent et si vos autorités nationales effectuent

d’autres recherches pour vous retrouver (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.26-29). Ce

manque de précision ne permet pas au Commissariat général de tenir ces recherches pour établies.

De même, il ressort à la lecture et à l’analyse de votre dossier, qu’à aucun moment vous ne faites

allusion, dans votre questionnaire (voir document joint à votre dossier administratif, « Questionnaire »,

p.14 et p.15), aux recherches menées à votre encontre en 2011 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre

2013, p.8). Ajoutons à ce sujet que vos déclarations sont restées peu étayées (Cf. Rapport d’audition du

20 novembre 2013, p.8).

Enfin, le Commissariat général constate que concernant votre arrestation du 20 mai 2006, que vous

avez été libéré le lendemain (Cf. Rapport d’Audition du 20 novembre 2013, p.7), ce qui correspond à

une arrestation administrative. Par conséquent, il constate qu’il n’existe pas de crainte en cas de retour,

dans votre chef, concernant cette arrestation.

Vous déclarez avoir été également menacée de viol en 2000 par des membres de l’AFDL, car ils

cherchaient à éliminer votre père, un ex-général de Mobutu (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre

2013, pp.21-24 et p.33). Or, à aucun moment vous n’y faites allusion à l’Office des étrangers (voir

document joint à votre dossier administratif, « Questionnaire », p.14 et p.15). Confrontée à cette

contradiction, vous vous contentez de dire que l’Office des étrangers, c'était l’introduction alors vous

avez préféré le dire au Commissariat général (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.38). Cette

explication ne convainc pas le Commissariat général que vous ayez omis de parler de ces problèmes

rencontrés en 2000.

De plus, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (voir documents joints à votre

dossier administratif, dans la farde « Informations des pays », SRB, CEDOCA-RDC, « Quelle est

l’actualité de la crainte des ex-Mobutistes ? », 9 juin 2011 et les différents articles) que de nombreux ex-

Mobutistes et même des membres de la famille du président déchu sont rentrés au Congo depuis

plusieurs années et font actuellement partie du paysage politique congolais (Nzanga Mobutu, Giala

Mobutu, Kengo Wa Dondo,…). Dès lors, le Commissariat général estime que votre crainte envers vos

autorités nationales en raison des fonctions de votre père et de sa proximité avec l’ancien régime de

Mobutu n’est pas fondée. En effet, il n’y a plus actuellement de persécution systématique envers les

personnes proches de l’ancien régime du président Mobutu, la seule évocation d’une filiation avec un

ex-Mobutiste ne permet pas de considérer que vous avez une crainte de persécution ou un risque de

subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays, le Congo.

Ce qui est conforté par le fait que votre père se trouve actuellement à Kinshasa, qu’il ne rencontre plus

de problème actuellement pour avoir été général sous Mobutu et qu’il a fait appel à vos autorités

nationales pour retrouver votre frère disparu depuis 2009 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013,

p.5, p.30, p.31 et p.33). Enfin, alors que vous affirmez que les autorités veulent éliminer votre père,

soulignons que vous ignorez les méthodes qu’elles emploient pour l’éliminer et l’identité de ses amis ex-

généraux empoisonnés pour leurs liens avec le régime de Mobutu (Cf. Rapport d’audition du 20

novembre 2013, p.33).
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De même, vous déclarez également être recherchée par vos autorités qui sont à la recherche de votre

frère (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.21-24). De nouveau, le Commissariat général

constate qu’à aucun moment vous n’y faites allusion à l’Office des étrangers (voir document joint à votre

dossier administratif, « Questionnaire », p.14 et p.15). Interrogée sur ces recherches, vous ignorez

pourquoi les autorités s’acharnent ainsi à rechercher votre frère plusieurs années après sa disparition et

l’identité de ses amis qui disent qu’il est recherché (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.31-

p.33). De plus, soulignons que depuis 2009, vous n’avez plus reçu la visite de vos autorités concernant

votre frère (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.31). Le Commissariat général estime donc

qu’il n’y a aucun risque que vous soyez la cible de vos autorités qui seraient encore aujourd'hui à la

recherche de votre frère.

A cela s’ajoute que vous ignorez où se trouve votre frère depuis 2009 et que vous n’avez fait aucune

démarche pour le retrouver que ce soit au Congo ou ici en Belgique, prétextant n’avoir aucune idée (Cf.

Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.30-31). Ce manque d’intérêt à vous informer sur la

situation de votre frère, qui est pourtant liée à la vôtre, ne correspond pas au comportement d’une

personne se réclamant de la protection internationale.

Par ailleurs, relevons que les demandes d’asile de votre soeur et de vos frères (CGRA : […]; OE : […];

CGRA : […], OE : […]; CGRA : […], OE : […]) (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, pp.29-30)

ont fait l’objet d’une reconnaissance de la qualité de réfugié en 2003 et en 2008 pour des faits qui leurs

sont propres. Toutefois, vous ignorez pour quelle raison ils ont introduit une demande d’asile ici en

Belgique, hormis que c'était pour des raisons politiques, sans ajouter de précision à ce sujet (Cf.

Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.30). Enfin, relevons que leurs demandes d’asile ne sont pas

en lien avec les problèmes qui ont déclenchés votre départ du pays, à savoir les recherches menées à

votre encontre suite à la réunion du 8 juin 2013 (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.38).

Enfin, le Commissariat général constate que vous n’invoquez pas d’autres éléments à l’appui de votre

demande d’asile autre que ceux mentionnés ci-avant (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.21

et p.38). Quant aux autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir le

mandat de comparution établi par le parquet de grande instance de Kinshasa/Gombe, le 10 juin 2013, le

mandat d’amener établi par le parquet de grande instance de Kinshasa/Gombe, le 19 juillet 2013, l’avis

de recherche établi par le parquet de grande instance de Kinshasa/Gombe, le 6 août 2013 et le certificat

médical établi le 27 novembre 2013, ces documents ne sont pas de nature à renverser la présente

décision.

En effet, concernant le mandat de comparution établi par le parquet de grande instance de

Kinshasa/Gombe, le 10 juin 2013, il y a lieu de relever qu’aucun motif n’est mentionné quant aux raisons

de ce mandat. Ainsi, il est indiqué sur ce mandat de comparution que vous devez vous présenter afin

d’être entendue «sur de faits infractionnels qui vous sont imputés», aucune mention n’est faite sur la

nature exacte de ces faits qui vous sont récriminés, de sorte qu’aucun lien, clair et direct, ne peut être

établi entre ces documents et les recherches que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Aussi, le cachet illisible de ce document ne permet pas d’attester de la véracité de ces écrits. Enfin, le

nom du signataire du document n’est pas mentionné, ce qui empêche le Commissariat général

d’identifier l’auteur.

Au sujet du mandat d’amener établi par le parquet de grande instance de Kinshasa/Gombe, le 19 juillet

2013 et de l’avis de recherche établi par le parquet de grande instance de Kinshasa/Gombe, le 6 août

2013, le Commissariat général constate que vous déposez la copie de ces documents et que vous

affirmez que votre soeur possède les originaux (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.19). Dès

lors, que de tels documents sont des pièces de procédure, dont il résulte clairement du libellé et du

contenu qu’ils sont réservés à un usage interne aux services judiciaires ou de police du Congo et qu’ils

ne sont dès lors pas destinés à se retrouver entre les mains d’un particulier, il est essentiel de

déterminer la manière dont vous êtes entrée en leur possession, ce qui n’a pu être fait au vu du contenu

de vos déclarations. En effet, vous dites que la police lui a déposé ces documents en original à la

maison (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.19). Le Commissariat général estime qu’il est

peu probable que la police ait déposé de tels documents chez elle en original. Mais de plus, vous ne

pouvez dire quand elle a reçu ces documents (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre 2013, p.19).

Enfin, les cachets illisibles de ces documents ne permettent pas d’attester de la véracité de ces écrits.
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S’agissant du certificat médical établi le 27 novembre 2013 que vous avez présenté ne permet pas de

déterminer les circonstances ou les causes de vos cicatrices. En effet, il est précisé dans ce document

qu’il ne se base que sur vos dires pour en établir l’origine. De plus, remarquons qu’il fait référence à des

faits de 2006, qui ne sont pas à l’origine de votre départ du pays (Cf. Rapport d’audition du 20 novembre

2013, p.38).

A propos de votre carte d’électeur et de votre permis de conduire, le Commissariat général constate que

ces documents tendent à prouver votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en

cause dans la présente décision. Cependant, ils ne permettent pas de modifier l’analyse développée ci-

dessus.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 8.2 de la directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union européenne

du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du

statut de réfugié dans les États membres (ci-après dénommée la directive 2005/85/CE du 1er décembre

2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 57/6 avant dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), ainsi que de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé

l’arrêté royal du 11 juillet 2003).

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute à la requérante.

2.4. À titre principal, elle demande l’annulation de la décision attaquée. À titre subsidiaire, elle sollicite la

reconnaissance de la qualité de réfugiée à la requérante. À titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante.

3. Documents déposés

3.1. À l’audience, la partie requérante verse au dossier de la procédure, une note complémentaire

accompagnée de la copie d’une convocation du 5 février 2014, d’une feuille comportant des

commentaires au sujet de la copie de cinq photographies, la copie des cinq photographies, la copie

d’une attestation de naissance relative à la requérante, ainsi que la copie d’un diplôme, d’un certificat

d’étude et de trois relevés de notes (dossier de la procédure, pièce 7).

4. Question préalable

Concernant l’allégation de la violation de l’article 8.2 de la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005,

cette disposition n’a pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces derniers

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles ; partant, le

moyen est irrecevable.

5. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de ses déclarations ; la partie
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défenderesse relève ainsi de nombreuses imprécisions, contradictions et incohérences dans les propos

de la requérante portant sur des éléments importants de sa demande de protection internationale. Elle

ajoute que les documents produits au dossier administratif sont inopérants.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil du contentieux des étrangers

rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), p. 51, §

196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif. Le

Conseil considère que les motifs relatifs à l’absence de crédibilité du récit de la requérante sont

pertinents et qu’ils suffisent, à eux seuls, à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile.

Il n’y a par conséquent pas lieu de retenir le motif de la décision attaquée, relatif spécifiquement à

l’arrestation de 2006 et au fait qu’il s’agisse d’une arrestation administrative, qui est surabondant dans la

mesure où celle-ci est mise en cause dans une autre partie de la motivation. En constatant que la partie

requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en

démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, le

Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

6.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Ainsi, la partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, apporte tout d’abord quelques

précisions concernant les faits allégués par la requérante, notamment quant au fait que le père de la

requérante était général et non colonel. Indépendamment du fait que le grade occupé par le père de la

requérante n’est pas de nature à mettre en cause l’analyse à laquelle a procédé la partie défenderesse

dans la décision attaquée, le Conseil relève que la partie requérante s’est elle-même contredite sur ce

point dans sa requête, dès lors qu’elle déclare d’emblée que le père de la requérante était général tout

en poursuivant son argumentation en faisait référence au grade de colonel.

Le Conseil considère par ailleurs que l’argument développé par la partie requérante et qui consiste à

considérer que les incohérences et contradictions relevées dans la décision entreprise entre les

déclarations successives de la requérante sont toutes la conséquence de son mensonge quant à son

identité, n’est pas convaincant. Il en est de même de l’argumentation de la partie requérante concernant

la requérante et les risques de persécution encourus par les ex-éléments des forces armées zaïroises

s’ils font partie de l’opposition. Pour le surplus, le Conseil rappelle que le profil politique avancé par la

requérante est mis en cause.
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La partie requérante poursuit en arguant que l’arrestation de la requérante en 2006 n’est pas mise en

cause. Le Conseil se réfère pour sa part à la motivation du présent arrêt en son point 6.3 qui stipule

expressément que l’arrestation de 2006 est mise en cause dans la décision entreprise lorsqu’estmise en

cause l’appartenance de la requérante au MLC et donc les faits subséquents, à savoir notamment

l’arrestation du mois de mai 2006.

La partie requérante considère qu’au vu des déclarations de la requérante, il n’est pas permis de mettre

en doute son appartenance au MLC. Toutefois, le Conseil relève qu’à la lecture de l’audition de la

requérante au Commissariat général, (dossier administratif, pièce 6, pp. 9 et s.), il apparait que la

requérante est peu précise concernant son rôle en tant que membre active au sein du MLC et qu’elle

tient, de manière plus générale, des propos imprécis tout au long de son audition, ce qui permet à la

partie défenderesse de considérer à juste titre dans l’acte attaqué que l’appartenance de la requérante

au parti MLC ne peut pas être tenue pour établie.

Le Conseil précise, concernant le mandat de comparution, le mandat d’amener et l’avis de recherche,

que c’est la question de la force probante qui se pose en l’espèce et non celle de la « véracité » de ces

documents ; il précise toutefois qu’il fait sienne le reste de la motivation concernant lesdits documents.

En l’espèce, les documents susmentionnés produits par la partie requérante ne possèdent pas, par eux-

mêmes et à eux-seuls, une force probante suffisante pour établir la réalité des faits invoqués par la

requérante ; partant, la vérification de leur authenticité s’avère en l’espèce tout à fait inutile. En

conséquence, le Conseil estime que la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate de ces

documents ; il n’est donc pas nécessaire qu’il soit procédé à une quelconque autre mesure d’instruction

complémentaire les concernant.

Le Conseil considère, contrairement à ce que la partie requérante avance dans sa requête introductive

d’instance, que le certificat médical déposé au dossier administratif par la requérante a fait l’objet d’un

examen rigoureux par la partie défenderesse. Celle-ci a en effet estimé à bon droit que le document ne

permet pas de déterminer les circonstances ou les causes des cicatrices car le document ne se base

que sur les dires de la requérante pour en établir l’origine. La partie défenderesse ajoute que le certificat

fait référence à des faits qui ne sont pas à l’origine du départ du pays de la requérante. Le Conseil

relève en outre que ce document est établi sous la fausse identité de la requérante et qu’il est fort peu

circonstancié. Le certificat médical n’est donc pas de nature à rendre au récit de la requérante la

crédibilité qui lui fait défaut et à considérer qu’elle craint avec raison d’être persécutée en cas de retour

dans son pays d’origine.

La partie requérante allègue également la violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 mais

n’invoque en définitive aucun argument ni élément pertinent de nature à soutenir son allégation ; elle

stipule en effet uniquement : « En contrariété avec cette disposition, le CGRA ne tient pas compte de

tous les faits pertinents concernant le pays d’origine, ni du statut individuel à la requérante », sans

apporter d’autre précision.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile

n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.

6.5. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute

peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement

pas remplies, comme il ressort des développements qui précèdent.

6.6. La partie requérante invoque également l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980, devenu

l’article 48/7 de la même loi. Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté

dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes
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raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la

disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la partie

requérante n’établit pas avoir été persécutée.

6.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier

si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance

et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la

décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

6.8. Le documents déposés par la partie requérante ont été valablement analysés par la partie

défenderesse dans la décision attaquée.

Concernant le mandat de comparution, le mandat d’amener et l’avis de recherche, le Conseil se réfère

supra au point 6.4 du présent arrêt.

Le Conseil ajoute qu’il ressort de la farde « Documents » que la requérante a déposé la copie d’une

carte de membre devant les services de l’Office des étrangers mais constate que celle-ci est établie

sous le nom d’emprunt de la requérante ; dès lors, aucune force probante ne peut lui être accordée.

Concernant la convocation, celle-ci ne contient aucun motif dès lors qu’il est uniquement indiqué « Motif

Vous sera communiqué sur place » et ne permet donc pas de connaitre les raisons de sa délivrance.

Partant, elle ne restaure pas la crédibilité défaillante du récit d’asile de la requérante. Les cinq

photographies accompagnées de commentaires ne permettent aucunement d’attester les faits de

persécution allégués par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale dans la

mesure où elles ne concernent nullement les arrestations dont elle fait état ou les recherches menées à

son encontre. Aucune force probante utile ne peut donc leur être accordée. Quant à l’attestation de

naissance, celle-ci ne fait que confirmer que la requérante est bien M.E.H. née le 13 mai 1983 à

Kinshasa. S’agissant des différents diplôme, certificat et relevés de notes, ceux-ci ne font qu’établir que

la requérante a suivi un cursus scolaire mais n’attestent aucunement la réalité des faits avancés par la

requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales

visées par la requête ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.10. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante argue pour l’essentiel qu’un

article récent (retranscrit dans le corps de la requête introductive d’instance) décrit les ordres du régime

congolais d’arrêter et torturer les demandeurs d’asile congolais refoulés vers leur pays et qu’un

rapatriement vers la République Démocratique du Congo (RDC) aura pour effet de soumettre la

requérante à des traitements inhumains à son arrivée au motif qu’elle a dénoncé à l’étranger le

comportement des autorités de ce pays. À cet égard, le Conseil relève que la partie requérante ne

développe pas d’argument pertinent qui permettrait de considérer qu’à titre personnel et en raison de
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son profil, la requérante encourrait, en cas de retour en RDC, un risque réel de subir des traitements

inhumains. À l’examen des informations du dossier administratif et du dossier de la procédure, le

Conseil n’estime pas fondé d’accorder à l’heure actuelle une forme de protection internationale aux

personnes originaires du Congo ayant introduit une demande d’asile, en raison des risques qu’elles

encourraient en cas de rapatriement forcé dans leur pays d’origine. En l’espèce et au vu des éléments

développés supra au point 6, la requérante ne présente en effet pas de profil particulier qui l’exposerait

à un quelconque ciblage de la part de ses autorités.

7.3. De plus, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU B. LOUIS


